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O p i n i o n s  et  s t r a t é g i e s ,  a c t e u r s  et  e n t r e p r i s e sRetraites
La Finlande trace la voie 
d’une réforme réussie
»  De 1995 à 2009, le taux d’emploi des seniors est passé de 34 % à 55,5 % 
WtÊ L’amélioration des compétences et des conditions de travail 
des salariés âgés mais aussi la formation des managers, ont changé 
le regard des employeurs sur le déroulement de la vie professionnelle
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L a Finlande est le pays d’Euro
pe où le déséquilibre démo
graphique frappera le plus 

tôt. Dans les vingt ans à venir, ce

Dossier
pays nordique de 5,3 millions d’ha
bitants aura le taux de personnes 
âgées le plus élevé de l’Union euro
péenne (UE). «En 2010, nous 
voyons pour la premièrefois plus de

gens qui quittent le marché du tra
vail que de gens qui y  entrent. C'est 
un tournant historique », note 
Tomi Hussi, chercheur spécialiste 
en organisation du travail à TTL, 
l’Institut finlandais de médecine 
du travail. Mais c’est aussi le pays 
qui, ces dernières années, a vu le 
taux d’emploi des seniors croître le 
plus rapidement. Alors que la Fin
lande était, à la fin des années 1990, 
dans la moyenne des pays de l’UE 
avec un taux d’emploi des person
nes âgées de 55 à 64 ans de 36 %, ce 
taux s’élevait à 53 % en 2005, quand 
la moyenne européenne atteignait

43 %. Les deux dernières années de 
récession ont laissé leur marque, 
puisque le taux d’emploi des 
seniors a reculé de 2 %, même s’il a 
continué d’augmenter chez les 
femmes, moins employées que les 
hommes dans les industries très 
dépendantes des exportations. 
Mais le succès est indiscutable.

il a été obtenu en travaillant sur 
deux fronts « d ’égale importance, 
précise Hannu Uusitalo, directeur 
de l’Agence des retraites .· la réfor
me des retraites et la promotion de 
la qualité de vie au travail. Sur la 
retraite, nous avons utilisé la métho-

Entreprise p.3
« La loi écorne 
le mythe de 
l’entreprise», par 
Philippe Trouvé

de de la carotte et du bâton ».
Dès 1994, l’âge de la préretraite 

avait été progressivement aug
menté de 55 à 58 ans, les retraites 
du public ont commencé à être 
ajustées à la baisse pour s’aligner 
sur celles du privé. La réforme la 
plus importante fut adoptée en 
2005. Au lieu d’augmenter l’âge de 
la retraite, comme le font la plu
part des pays, la Finlande a choisi 
la flexibilité, permettant aux 
actifs de prendre leur retraite 
entre 63 et 68 ans.

Olivier Truc 
► ► ►  Lire la suite page4

Stratégie p.6
MBDA: industrie 
militaire sous 
contrainte 
budgétaire

L'éclairage de Martin Wolf p. 2
«Il faut parvenir 
à imposer à la Chine 
un rééquilibrage de 
l’économie mondiale »

Nouvelle donne 
au Royaum e-Uni

a
 Dans les trente dernières années, le Royau

me-Uni a souvent joué un rôle de labora
toire. En 1979, l’arrivée au pouvoir de Mar

garet Thatcher a lancé la révolution conservatrice. En 
1997, Tony Blair a voulu moderniser la social-démocra- 

tie en réconciliant le marché et la solidarité, l’ouverture 
des frontières et la lutte contre la pauvreté.

Le Royaume-Uni aborde la décennie 2010 dans une 
situation de particulière vulnérabilité pour trois rai
sons. La première tient dans sa très forte spécialisation 
dans les services (78 % du PIB, contre 15 % pour l’indus
trie), et dans l’industrie financière, qui génère 40 % du 
PIB et de l’emploi. La deuxième réside dans son engage
ment dans l’économie de bulle, dont l’éclatement laisse 
de profondes séquelles : récession de 6 % du PIB sur 
18 mois, chômage, en hausse, de 5 % à 8 % de la popula
tion active, faillite du système bancaire ayant exigé sa 
nationalisation, surendettement des ménages à hau
teur de 142 % de leur revenu, explosion de la dette publi
que de 43 % à 75 % du PIB en trois ans. La troisième est 
dans la diminution rapide de la rente pétrolière de la 
mer du Nord, aggravée par les déboires de BP dans le 
golfe du Mexique.

Face aux bouleversements de la donne mondiale et 
aux difficultés propres au Royaume-Uni, la coalition 
conservatrice et libérale conduite par David Cameron 
et Nick Clegg propose une stratégie de sortie de crise ori
ginale autour de trois priorités.
La rigueur. Le gouvernement britannique assume plei
nement l’entrée dans l'âge de l'austérité, imposée par 
la résorption des bulles de la décennie 2000. L’objectif 
consiste à réduire le déficit de 11 % à 1,1 % du PIB en 2015, 
ce qui permettra une diminution de la dette à partir dç 
2013. L’effort de rééquilibrage de 130 milliards de livres 
sera effectué à hauteur de 77 % par des baisses de dépen
ses et de 23 % par des hausses d’impôts.

L’objectif du retour à l’équilibre est clairement affi
ché et justifié par le fait que les déficits et la dette 
publics pénalisent avant tout les plus pauvres. D’où 
une attention particulière à l’équité, qui se décline en 
une exception au gel des rémunérations des fonction
naires pour les bas salaires ou par l’exonération d’im
pôts sur le revenu pour 800 0 0 0  ménages, afin de com
penser la hausse de la TVA de 17,5 % à 20 % à compter de 
janvier 201X

►►► Lire la suite page 2
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Nouvelle donne 
au Royaume-Uni
► ► ►  Suite de la chronique 
de Nicolas Baverez

La croissance. Le désendette
ment est mis au service de la crois
sance. Côté dépenses, la réduction 
de 25 % du budget des ministères 
ménage l’éducation, et le système 
de santé (NHS) reste gratuit et 
épargné par la baisse des alloca
tions sociales de 11 milliards de 
livres. Côté recettes, l'augmenta
tion des prélèvements sur les plus- 
values et la création d’une taxe 
bancaire vont de pair avec la bais
se de l’impiot sur les sociétés de 
28 % à 24%. La rigueur est utilisée 
pour orienter les ressources vers 
la production, l’investissement et 
l’innovation, tandis que la restruc
turation des services publics vise 
à conforter la compétitivité struc
turelle du territoire national.
La « B ig  Society». Prenant leurs 
distances avec Margaret Thatcher, 
qui affirmait que « la société n’exis
te pas; il n'existe que des indivi
dus », les conservateurs britanni
ques entendent mettre l’Etat au 
service de la reconstitution du lien 
politique et social. Au départ, le 
constat, partagé par les théoriciens 
du « care », selon lequel la mondia
lisation et la crise laminent le lien 
social, tandis que le marché et 
l’Etat échouent à lutter contre les 
nouveaux fléaux sociaux : 
ghettoïsation, exclusion, déscolari
sation. D’où la volonté de consoli
der le rôle des familles et des com
munautés en leur ouvrant de nou
veaux pouvoirs en matière de san
té -  via la décentralisation du 
NHS-, d’éducation, voire de police.

Face à la mondialisation et à sa 
crise, il revient à chaque nation de 
se réinventer en fonction de son 
histoire, de sa culture, de ses struc
tures économiques et sociales. Big 
Society, ancré dans la méfiance 
des Britanniques vis-à-vis de l’Etat 
et dans la vitalité de la société civi
le, n’a pas plus vocation à être imi
té que 1'« Agenda 2010 » allemand. 
11 présente pourtant l’intérêt 
majeur de rappeler que l’innova
tion politique et sociale demeure 
la plus sûre voie vers une sortie de 
crise, et la revitalisation de la 
démocratie le meilleur antidote 
contre le populisme. ■

Nicolas Baverez est économiste 
et historien

L’éclairage Transformer la Chine en importateur 
net serait bénéfique aussi bien pour sa propre 
population que pour le reste du monde

Ce qu’il faut exiger de Pékin
Par Martin Wolf

I
l apparaît de plus en plus 
nécessaire de mener une 
guerre monétaire contre la 
Chine. Les avantages politi
ques et économiques à 
attendre d’une offensive 

contre la politique de taux de chan
ge de Pékin sont de plus en plus 
convaincants. L’idée est naturelle
ment profondément dérangeante, 
mais j’ai cessé de penser qu’il puis
se y  avoir une alternative.

Nous devons nous poser quatre 
questions. La Chine m anipu
le-t-elle sa monnaie ? Si oui, est-ce 
important ?-Que peut-on raisonna
blement demander à la Chine? 
Enfin, les autres pays peuvent-ils, 
sans subir de trop gros dommages 
collatéraux, infléchir la politique 
de Pékin ?

La première question est la plus 
facile. Si la décision d’investir la 
moitié du PIB d’un pays dans des 
réserves de devises n’est pas une 
manipulation monétaire, alors 
qu’est-ce qui l’est ? De surcroît, en 
supprimant les effets monétaires 
d'une telle politique, le gouverne
ment chinois entrave également 
le mécanisme d’ajustement habi
tuel dans un régime à taux fixe, 
comme l’expliquait déjà le philoso
phe écossais David Hume au 
XVIIIe siècle.

Deuxième question : cela est-il 
im portant? En vérité, il s’agit 
d’une politique protectionniste. 
En maintenant son taux de change 
à un niveau faible, la Chine subven
tionne la production de ses expor
tations et de ses substituts d’im 
portation. Du fait que la Chine est 
à présent le plus gros exportateur 
de la planète, cela se traduit par 
une distorsion significative du 
commerce mondial.

L’excédent des comptes cou

rants chinois est loin d’être l’uni
que explication du déficit améri
cain des comptes courants. Mais il 
est également vrai que la politique 
monétaire chinoise influence for
tement celle d’autres pays ; que les 
pays à hauts revenus importateurs 
de capitaux sont incapables de fai
re un usage productif de l’excédent 
d’épargne des pays émergents ; et 
que le flux net de fonds des pays 
pauvres vers les pays riches est par
faitement pervers.

De plus, si les pays à hauts reve
nus tels que les Etats-Unis veulent 
parvenir à une plus grande pru
dence des ménages et renforcer 
leur discipline budgétaire, ils doi
vent soit bénéficier d’un vigou
reux boom de l’investissement, 
soit aller vers un excédent des 
comptes courants. Mais ils ont pro
bablement besoin des deux.

Or la Chine pourrait, à raison de 
300 milliards de dollars par an, fai
re évoluer son excédent des comp
tes courants vers le déficit.

Ce qui nous amène à la troisiè
me question : que peut-on raison
nablement demander à la Chine ? 
Un ajustement du taux de change 
nominal n ’est une condition ni 
nécessaire ni suffisante pour réé
quilibrer l ’économie mondiale : 
pas nécessaire, car une hausse de 
l’inflation pourrait provoquer des 
changements dans les prix rela
tifs; insuffisante, parce qu’elle 
nécessiterait quand même une 
augmentation de la dépense inté

rieure chinoise par rapport à la pro
duction. Dans le meilleur des cas, 
un ajustement du taux nominal 
de change ne peut être qu’un élé
ment facilitant la mise en place 
d’une palette plus large d’ajuste
ments souhaitables.

Ainsi, parmi les options possi
bles, les autorités chinoises pour
raient freiner leur intervention, 
mettre un terme à la suppression 
de ses effets monétaires et fixer 
des objectifs à la demande intérieu
re réelle, à la consommation des 
ménages et au compte courant. 
Simultanément, la Chine devrait 
exiger des initiatives complémen
taires ailleurs, notamment aux 
Etats-Unis.

Dans d’éventuelles discussions 
en ce sens, il faudra veiller à apai
ser les inquiétudes de Pékin, qui 
redoute qu’une appréciation signi

ficative du taux de change non seu
lement porte tort à l’industrie des 
exportations, mais risque aussi 
d’entraîner la Chine dans une 
« décennie perdue », similaire à cel
le qu’a connue le Japon dans les 
années 1990.

Mais, comme le souligne 
Gabriel Stein, de Lombard Street 
Research, dans un article publié en 
juin, les situations des deux pays 
sont très différentes : la Chine pos
sède un potentiel de croissance 
beaucoup plus important que le 
Japon de la fin des années 1980, car 
le PIB nippon par tête était d’ores 
et déjà (à parité de pouvoir

d’achat) proche de celui des Etats- 
Unis, tandis que celui de la Chine 
actuelle n ’en représente que 
moins d’un cinquième. Surtout, le 
potentiel de hausse de la consom
mation chinoise est énorme. Cela 
nécessitera des changements 
structurels dans l’économie. Mais 
ceux-ci seraient largement dans 
l’intérêt du peuple chinois.

Dernière question: comment 
faire pour convaincre ou contrain
dre Pékin à changer de politique ? 
La négociation reste un espoir. Les 
autres membres du G 20 devraient 
s'unir pour appeler à ce change
ment. Mais si les négociations 
continuent à ne rien donner, il fau
dra envisager d’autres solutions.

Une des possibilités serait de 
surtaxer les importations. Fred 
Bergsten, du Peterson Institute, à 
Washington, a tout récemment 
appelé à une intervention moné
taire équivalente, et Daniel Gros, 
du Centre for European Policy Stu
dies, à Bruxelles, recommande la 
réciprocité des mouvements de 
capitaux : les pays concernés pour
raient empêcher l’achat de leurs 
instrum ents financiers par 
d’autres pays, à moins que ces der
niers reménagent un accès récipro
que à leurs propres marchés finan
ciers. Cette idée rendrait d’ailleurs 
plus efficace le projet Bergsten.

Je trouve les propositions d’in
tervention sur les marchés finan
ciers beaucoup plus séduisantes 
que celles prévoyant des mesures 
contre les échanges, comme l'a pro
posé récemment la Chambre des 
représentants à Washington.

En premier lieu, des mesures 
contre les échanges seraient forcé
ment discriminatoires: il n’y  a 
aucune raison de s’en prendre à la 
totalité des importations dans le

seul but d’infléchir le comporte
ment de la Chine. En outre, elles 
constitueraient presque à coup 
sûr une violation des règles de l’Or
ganisation mondiale du commer
ce (OMC). Une guerre commercia
le pourrait être très dangereuse. 
Insister en revanche pour que la 
Chine cesse d’acquérir les dettes 
d’autres pays tant qu’elle exerce 
un contrôle étroit sur les apports 
de capitaux serait une réponse 
plus directe et plus proportion
née. Elle contribuerait surtout à fai
re progresser le monde vers 
l’ouverture des marchés.

Certains redoutent qu’une ces
sation des achats par la Chine des 
obligations gouvernementales 
américaines reconduise à un effon
drement. Rien n’est moins proba
ble, étant donné les gigantesques 
excédents financiers des secteurs 
privés m ondiaux et le rôle que 
continue à jouer le dollar. Et si cela 
affaiblissait le dollar, ce serait 
d’ailleurs un avantage, et non un 
inconvénient.

L’économie mondiale post-cri
se ne fonctionnera pas tant que 
l’économie nationale la plus dyna
mique restera le plus gros exporta
teur mondial de capitaux. De plus, 
la Chine s’est considérablement 
surprotégée. Adopter une série de 
mesures qui transformeraient la 
Chine en un im portateur net 
serait bénéfique aussi bien pour sa 
propre population que pour le res
te du monde. Il est grand temps de 
dépasser le stade de la seule rhéto
rique. Il est urgent d’agir. ■

Cette chronique de Martin Wolf,
éditorialiste économique, est publiée 
en partenariat exclusif avec 
le « Financial Times ». © FT.
(Traduit de l’anglais par Gilles Berton)

Le flux net des fonds des pays 
pauvres vers les pays riches 
est parfaitement pervers
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Les acteurs de l'économie Pierre Jacquet

Paul Romer, prom oteur des « villes à charte »

En France, 8 millions de person
nes vivent sous le seuil de pau- 
vreté. En Europe, l’économie 

souterraine représenterait 15% à 
20% du PIB, écrit Maria Nowak. 
Pour cette femme engagée de lon
gue date en faveur de la réduction 
de la pauvreté, ce regrettable bilan 
est la conséquence de la mise à 
l’écart de l’économie d’une partie 
de ses acteurs (salariés, société civi
le) qui n’ont plus les moyens d’agir 
lorsqu’il y  a conflit d’intérêts entre 
capitalisme et démocratie.

Son essai L’Espoir économique 
s'appuie sur une critique détaillée 
de la société mondialisée où le capi
talisme tend à se développer en 
dehors de toute préoccupation du 
bien commun, par exemple, en 
accroissant les inégalités, ce qui a 
pour effet de remettre en cause le 
pacte républicain entre l’Etat et les 
citoyens, ou encore lorsque les 
gouvernem ents viennent au 
secours de la finance mondiale 
qui, à peine restaurée, spécule 
contre les Etats.

L’objet de cet ouvrage n’est pas 
de tirer une leçon de morale sur la 
perte de lien entre l’économie et la 
justice sociale, mais d’offrir des pis
tes de reconstruction d’un capita

lisme d’entreprise au service de 
l'homme, où l’argent serait priori
tairement un instrument d’épar
gne et d’investissement et non 
plus réduit à sa seule dimension de 
profit. L'auteur suggère pour cela 
de s’inspirer des expériences de 
l'entrepreneuriat social, sous tou
tes ses formes : des microcrédits 
pour créer des micro entreprises 
jusqu'aux plus vastes projets de 
« social business » réalisés avec suc
cès par Essilor en Inde, Veolia ou 
Danone au Bangladesh sur les prin
cipes définis par Muhammad 
Yunus à Davos en 2009, qui asso
cie objectifs de réduction de la pau
vreté et rentabilité financière.

L’expérience de Maria Nowak 
au sein de l'Association pour le 
droit à l'initiative économique 
(ADIE) l’a convaincue que l’espoir 
économique se trouve à la base de 
la pyramide de la société, en ter
mes d'initiative et d’innovation, 
mais se fera avec les multinationa
les et nécessite un relais politique 
en intégrant, par exemple, le sou
tien du travail indépendant dans 
les politiques de l'emploi. «Ilfaut  
que le capitalisme arrive à fa ire  sa 
perestroïka», conclut-elle.·

Anne Rodier

L’économiste améri
cain Paul Romer 
(université Stan

ford) a récemment lancé une idée 
radicale qui fait couler beaucoup 
d’encre : la création de « villes à 
charte » (charter cities). Romer est 
surtout connu pour avoir lancé 
dans les années 1980 une révolu
tion dans la théorie de la croissan
ce endogène. Les modèles de déve
loppement économique met
taient auparavant l’accent sur l'ac
cumulation de facteurs, dont les 
rendements décroissants ne per
mettaient pas d’expliquer la per
sistance de la croissance. En spéci
fiant davantage le rôle des 
« idées » au cœur du progrès tech
nique, Romer a montré comment 
la contrainte des rendements 
décroissants pouvait être contour
née de façon endogène.

Romer s’est, depuis, éloigné du 
monde académique, et vient de se 
lancer dans une nouvelle aventu
re dont il attend qu’elle transfor
me l’approche en matière de 
réduction de la pauvreté. Son ini
tiative est en cohérence avec l’im
portance qu’il donne au pouvoir 
des idées et à la technologie, ce 
qui l’amène naturellement à se

concentrer sur les dynamiques 
urbaines, la concentration des 
populations dans les villes favori
sant interactions et innovations. 
La question n’est pas de savoir si 
le monde va s'urbaniser, mais 
d’en organiser les modalités : si 
les villes sont denses, elles seront 
plus vertes, et si elles sont bien 
gouvernées, elles seront plus 
sûres et sources d’opportunités.

Solution radicale
Romer s’inscrit dans le courant 

institutionnaliste : les idées nais
sent et s'expriment dans un 
contexte institutionnel fait de 
règles, de systèmes de droits et de 
pratiques qui déterminent la dyna
mique d’innovation. S’ils ont des 
règles inadaptées, les pays pauvres 
ne peuvent ni innover ni bénéfi
cier de transferts de technologies.

Le thème central de Romer est 
donc devenu l'innovation en 
matière de règles. Il part du 
constat que la réforme de l’exis
tant est improbable, et propose 
donc une solution radicale, qui 
s’inspire, d'après lui, de l'exemple 
de Hongkong et de la logique des 
zones franches (comme Shen
zhen) ou des villes nouvelles. Il

propose la création de « villes à 
charte », qui reposeraient sur trois 
éléments : un territoire pour y  ins
taller la ville ; une (ou plusieurs) 
entité(s) garante(s) du respect de 
ladite « charte » ; et une ou plu
sieurs régions-sources d’où vien
draient volontairement les popu
lations. La « charte », ensemble de 
règles gouvernant la ville, puise
rait aux meilleurs modèles de gou
vernance, mais s’imposerait aux 
habitants qui choisiraient de s’y 
installer. Le peuplement et l'activi
té en signaleraient le succès.

Depuis 2009, Romer sillonne le 
monde pour convaincre les gou
vernements. Il réfute le caractère 
jugé parfois « néocolonial» de son 
idée en mettant en avant l’aspect 
volontaire et coopératif de la 
démarche. Il reste cependant silen
cieux sur l’origine et la nature des 
activités censées prospérer dans 
les « villes à charte ». Sa lecture de 
l’histoire semble faire fi des 
dimensions politiques, géopoliti
ques et sociales sur longue pério
de. D’une certaine façon, et c'est 
paradoxal pour un thuriféraire 
des dynamiques endogènes, son 
approche revient à considérer les 
règles comme exogènes, données

et librement acceptées. Pourtant, 
la formation des règles est elle- 
même le résultat de rapports 
sociaux et de pouvoir, un reflet 
identitaire peu réductible à des 
approches technocratiques, aussi, 
radicales soient-elles. ■

Pierre Jacquet, Agence 
française pour le développement.
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